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MISE À JOUR DU
SUIVI DES MESURES

GOUVERNEMENTALES

Depuis le mois de Mars 2020, le Maroc, 

comme plusieurs autres pays touchés par la 

crise mondiale liée au Covid-19, a relevé son 

degré de vigilance se préparant ainsi à toute 

éventualité d’importation du coronavirus sur 

le sol national.

C’est dans ce contexte que le gouvernement 

marocain a mis en place une série de mesures 

d’accompagnement et d’assouplissement 

économiques et sociales. Ces dernières 

ont pour but d’accompagner les différents 

acteurs économiques pour faire face aux 

conséquences engendrées par ladite crise.

De ce fait, le Conseil Régional de Rabat 

– Salé – Kénitra - CRRSK de l’Ordre des 

Experts-Comptables a jugé opportun 

de concevoir la présente publication, 

regroupant les principales mesures 

fiscales, sociales, juridiques, financières et 

budgétaires prises par le gouvernement 

marocain durant cette période. Nos Experts 

- Comptables restent impliqués et mobilisés 

pour accompagner et servir les acteurs 

économiques de notre pays.

Notons que le Maroc a décrété l’Etat 

d’urgence sanitaire le 20 Mars 2020 à 18h 

pour une durée d’un mois, prolongé jusqu’au 

20 mai 2020 à 18h, dans le but de renforcer 

les mesures préventives de lutte contre la 

propagation du coronavirus compte tenu de 

la situation épidémiologique du Royaume.
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MESURES PROPRES À L’ETAT ET AUX 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES1

Le Maroc connait depuis mars 2020 une période de crise due à la pandémie du Coronavirus. A cet effet, le 
gouvernement marocain a pris des mesures propres à l’Etat et aux collectivités territoriales pouvant être illustrées 
comme suit :

Sous les hautes instructions de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI que Dieu L’assiste, une enveloppe 
financière de 10 milliards de dirhams a été allouée 
sur le budget général de l’Etat et affectée au fonds 

spécial pour la gestion de la pandémie Covid-19. Les 
contributions des régions se chiffrent actuellement à 
1,5 milliard de dirhams.

Pour limiter les répercussions de la crise sanitaire, 
particulièrement en matière de baisse du niveau des 
activités orientées vers le marché extérieur, le Maroc 
a décidé de solliciter le FMI afin de tirer une Ligne 
de Précaution et de Liquidité, les caractéristiques de 
cette dernière se présentent comme suit :

• Un montant de 3 milliards de dollars,

• Remboursement sur une période de 5 ans,

• Une période de grâce de 3 ans.

La Ligne de Précaution et de Liquidité permettra au 
Maroc de faire face aux chocs extérieurs durant la 
période de crise.

a - Contribution financière de l’Etat et des collectivités territoriales :

b - Le recours à l’endettement extérieur :

https://lnt.ma/benchaaboun-les-ressources-du-fonds-special-covid-19-ont-atteint-32-mmdh/
https://lnt.ma/benchaaboun-les-ressources-du-fonds-special-covid-19-ont-atteint-32-mmdh/
https://lnt.ma/benchaaboun-les-ressources-du-fonds-special-covid-19-ont-atteint-32-mmdh/
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La suspension des opérations d’engagements des 
dépenses du Budget général de l’Etat, des Sociétés 
Gérées de manière autonome, des comptes spéciaux 
du Trésor, des Entreprises et Établissements Publics 
au titre de l’année 2020 a été décidé par le chef du 
gouvernement.

Ainsi L’Etat va réduire les dépenses afin de faire face 
aux défis et priorités suivants :

• La baisse des recettes fiscales (IS, IR, TVA 
et droits de douane) en raison de l’arrêt 
temporaire de plusieurs secteurs d’activités 
et de la baisse du commerce extérieur.

• La baisse des réserves en devises suite à la 
chute des exportations, l’arrêt du tourisme et 
la baisse des transferts des MRE.

• La réorientation de l’effort budgétaire vers 
les départements de la Santé et de l’Intérieur 
ainsi qu’au soutien économique et social des 
ménages et des entreprises impactées.

On note que cette disposition n’est pas applicable 
aux dépenses suivantes :

• Les dépenses des fonctionnaires, des 
employés et des agents.

• Les dépenses relatives à la sécurité, aux 
services de l’Etat gérés de manière autonome, 
aux comptes spéciaux du Trésor et aux 
entreprises publiques qui leur sont affiliés.

• Les dépenses dédiées à la gestion de la 
pandémie.

• Les dépenses concernant les redevances 
d’eau, d’électricité, téléphone et redevances 
locatives.

• Les dépenses de la caisse de compensation 
et bourses d’étudiants.

• Les dépenses concernant le fonds d’appui à la 
solidarité nationale.

c - La suspension des opérations d’engagements des dépenses publiques :

https://www.medias24.com/face-a-la-crise-l-etat-va-couper-dans-les-depenses-et-emprunter-en-devises-9145.html
https://www.medias24.com/face-a-la-crise-l-etat-va-couper-dans-les-depenses-et-emprunter-en-devises-9145.html


MESURES PROPRES À L’ETAT ET AUX 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES1

MISE A JOUR DU SUIVI DES MESURE GOUVERNEMENTALES « COVID - 19 »
UPDATE - 8 MAI 20204

On note que le processus des appels d’offres a connu 
les changements suivants :

La publication des dossiers sur le portail des marchés 
publics ou le cas échéant, sur le site web des EEP (les 
dossiers physiques d’appels d’offres ne seront plus 
retirables auprès des EEP concernés);

• L’ouverture des plis est désormais organisée à huis 
clos au lieu de la séance publique ;

• Les questions des concurrents seront traitées par 
voie électronique.

En ce qui concerne les marchés et les bons de 
commande en cours d’exécution, et en application 
des dispositions prévues par les cahiers des 
clauses administratives et générales, en matière 
de déclenchement des cas de force majeure, les 
EEP peuvent accorder des délais supplémentaires, 
équivalents au délai de l’état d’urgence, aux 
prestataires s’ils le demandent. Aux termes dudit état 
les maitres d’ouvrages procéderont à l’établissement 
des avenants pour constater cette prorogation de 
délai.

Il a été convenu lors de la 7ème réunion du Comité 
de Veille Economique, la création d’un fonds de 
garantie spécifique permettant aux EEP impactés 
par le COVID-19 de lever de nouvelles ressources 

financières nécessaires au renforcement de 
leurs financements permanents pour assurer un 
développement soutenable et durable de leurs 
activités.

a - Mesures dérogatoires concernant la conclusion et l’exécution des marchés

b - La création d’un fonds de garantie spécifique pour les EEP

MESURES PROPRES AUX ENTREPRISES ET 
ETABLISSEMENT S PUBLICS2

https://www.finances.gov.ma/Publication/depp/2020/circulaire%20MEFRA%20-EEP%20COVID19%20VERSION%20FRANCAISE.pdf
https://www.finances.gov.ma/fr/Nos-metiers/Pages/eep.aspx
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
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MESURES PROPRES AUX ENTREPRISES ET 
ETABLISSEMENTS PUBLICS2

Des mesures provisoires et exceptionnelles ont été 
prises en faveur des établissements et entreprises 
publics par la circulaire du Ministère de l’Économie, 
des Finances et de la Réforme de l’Administration du 
31 mars 2020 :

• A défaut d’arrêté du budget par les organes 
délibérants, les EEP sont autorisés de continuer 
à engager leurs dépenses et veiller au respect 
des orientations contenues dans la circulaire de 
Monsieur le Chef du Gouvernement.

• Accélération du processus des paiements au 
profit de leurs créances, en particulier les TMPE 

et PME pour permettre le respect de leurs 
obligations financières.

• Possibilité pour les ordonnateurs des EEP 
d’adopter la procédure d’engagement des 
dépenses qu’ils jugent opportunes (appel 
d’offres, marché négocié ou bons de commande 
sans limitation du seuil).

• La présence du Ministère de l’Économie et des 
Finances et de la Réforme de l’Administration, 
pour les EEP soumis au contrôle préalable, n’est 
pas obligatoire. 

c - Autres mesures 

https://www.finances.gov.ma/Publication/depp/2020/circulaire MEFRA -EEP COVID19 VERSION FRANCAISE.pdf
https://www.finances.gov.ma/Publication/depp/2020/circulaire MEFRA -EEP COVID19 VERSION FRANCAISE.pdf
https://www.finances.gov.ma/Publication/depp/2020/circulaire MEFRA -EEP COVID19 VERSION FRANCAISE.pdf
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MESURES PROPRES AUX ENTREPRISES ET 
ETABLISSEMENTS PUBLICS2

Instaurée par le Décret-loi n° 2.20.292 du 28 Rajab 
1441 (23 mars 2020) et le Décret n° 2.20.293 du 29 
Rajab 1441 (24 mars 2020) publiés au BO n°6867 
Bis du 24 mars 2020, prévoit :

• Annonce de l’état d’urgence sanitaire sur 
l’ensemble du territoire national du 20 mars 
2020 au 20 avril 2020, conformément au 
décret précité, prolongé jusqu’au 20 mai 2020 
par le par le décret n°2.20.330 comme mesure 
de lutte contre la pandémie du Covid-19. 

• Obligation de respect des instructions et des 
mesures prévues, à défaut, toute infraction, 
sous quelque forme que ce soit, expose les 

contrevenants à une peine allant d’un à trois 
mois d’emprisonnement et/ou d’une amende 
allant de 300 DH à 1.300 DH, sans préjudice de 
la peine pénale plus lourde.

• Suspension des délais légaux et réglementaires 
en vigueur, délais qui seront repris au lendemain 
de la levée de l’état d’urgence sanitaire. 

• Maintien de la continuité des services vitaux 
pendant la période d’état d’urgence, et prise de 
mesures de « police administrative » adéquates 
qui vont permettre d’assurer « l’ordre public 
sanitaire ». 

A - DISPOSITIONS JURIDIQUES

a - La déclaration de l’état d’urgence sanitaire

MESURES COMMUNES AUX ENTREPRISES3

http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6867-bis_Ar.pdf?ver=2020-03-24-102522-043
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6867-bis_Ar.pdf?ver=2020-03-24-102522-043
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6867-bis_Ar.pdf?ver=2020-03-24-102522-043
http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/lois/Projet_decret_2.20.330.pdf?ver=2020-04-22-165531-540
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MESURES COMMUNES AUX ENTREPRISES3

Sous les hautes instructions de sa Majesté le Roi 
Mohammed VI que Dieu l’assiste, le fonds spécial 
pour la gestion de la pandémie Covid-19 a été créé 
par le décret n° 2.20.269 du 21 Rajab 1441 (16 mars 
2020) portant création du fonds spécial pour la 
gestion de la pandémie du « Covid-19 » publié au BO 
n°6865 bis du 17 mars 2020, et est composé de : 

• Les sommes versées du budget général public ; 

• Les contributions des collectivités locales, et des 
entreprises et établissements publics et privés ;  

• L’amende de l’ANRT contre Maroc Télécom 

• Les dons et hibas ; 

Les personnes intéressées peuvent d’ores et déjà 
procéder au versement de leurs dons à ce fonds, via : 

• Les virements, versements ou par chèques au 
compte bancaire crée pour cette fin ; 

• Envoie d’un SMS au numéro 1919 ;  

• Virements via les applications mobiles des 
banques.

Les ressources totales du Fonds spécial pour la lutte 
contre la pandémie du Coronavirus ont dépassé les 
32 milliards de dirhams, illustrées comme suit :

b - La création d’un fonds spécial pour la gestion de la pandémie du COVID-19

http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6865 bis_Ar.pdf?ver=2020-03-17-092921-563
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6865 bis_Ar.pdf?ver=2020-03-17-092921-563
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6865 bis_Ar.pdf?ver=2020-03-17-092921-563
https://www.medias24.com/les-dotations-au-fonds-covid-19-depassent-desormais-32-milliards-de-dh-8939.html
https://www.medias24.com/les-dotations-au-fonds-covid-19-depassent-desormais-32-milliards-de-dh-8939.html
https://www.medias24.com/les-dotations-au-fonds-covid-19-depassent-desormais-32-milliards-de-dh-8939.html
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MESURES COMMUNES AUX ENTREPRISES3

Les mesures de restrictions en matière de mobilité, 
prises par les autorités marocaines, ont été traduites 
par l’interdiction des rassemblements qui limitent 
les réunions physiques des organes collégiaux de 
direction et plus particulièrement des assemblées 
générales des sociétés. 

A cet égard, le projet de loi n°27-20, qui devrait 
être approuvé dans les prochains jours, dérogeant 
ou complétant la loi 17-95 relative aux sociétés 
anonymes telle que modifiée et complétée a prévu 
les mesures d’assouplissement suivantes pour les 
organes délibérants des sociétés anonymes :  

• Pour les sociétés à Conseil d’Administration : 

Rappelant que les articles 50 et 50 bis de 
la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes 
telle que complétée et modifiée, prévoient la 
possibilité pour les administrateurs de participer 
aux réunions du conseil d’administration par 
les moyens de visioconférence ou moyens 
équivalents permettant leur identification dans 
les conditions prévues par les statuts et par la loi 
en vigueur. Ainsi, le projet de loi précité apporte 
une exception auxdites dispositions et a trait aux 
réunions des Conseils d’Administration pendant 
la période d’état d’urgence sanitaire se traduisant 
par la tenue du conseil d’administration 
se rapportant à l’arrêté des comptes de 
2019 et à la convocation de l’assemblée des 
actionnaires, par les moyens de visioconférence 
ou équivalents dans les délais réglementaires, 
évitant ainsi les situations de blocages.

Par ailleurs, dans le cas où une société ne 
dispose pas des moyens de communication 
à distance, le Directeur Général, le Président 
Directeur Général ou le Président du conseil 
d’Administration, selon le cas, est autorisé 
à préparer des états de synthèse annuels 
provisoires au titre de l’exercice 2019, qui seront 
valablement opposables aux tiers, tout au long 
de la période de l’état d’urgence. 

Lesdits états de synthèse annuels provisoires 
doivent être mis à la disposition du/des 
commissaire(s) aux comptes, afin d’établir les 
rapports à soumettre à l’Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle. Lesdits comptes doivent être 

mis à la disposition du conseil d’administration 
dans un délai de quinze (15) jours francs à 
compter de la date de levée de l’état d’urgence 
sanitaire.

Le vote lors des réunions d’organes délibérants 
devra se faire par correspondance au moyen du 
formulaire mentionné par l’article 131 Bis de la 
même Loi. 

• Pour les sociétés à Directoire et à Conseil de 
Surveillance : 

Pour les sociétés dont la réunion du Conseil de 
Surveillance n’a pas été tenue, avant la date de 
publication de la loi 27-20 au Bulletin Officiel, aux 
fins de vérification et de contrôle des documents 
visés à l’article 141 de la Loi n°17-95 précitée, 
le directoire peut utiliser les états de synthèse 
relatifs aux comptes annuels de l’exercice clos 
au 31 décembre 2019, pour s’en prévaloir dans 
les relations avec les tiers. 

Par ailleurs, le Directoire soumet les comptes 
annuels de l’exercice clos au 31 décembre 2019 
ainsi que les documents visés à l’article 141, au 
conseil de surveillance dans un délai maximum 
de quinze (15) jours francs à compter de la date 
de levée de l’état d’urgence sanitaire.

• Flexibilité pour les Sociétés Anonymes faisant 
appels publics à l’épargne :

Par dérogation aux dispositions de l’article 294 

de la Loi précitée n°17.95, les Conseils 
d’Administration et les Directoires des sociétés 
faisant appel public à l’épargne, peuvent, 
pendant la période de l’état d’urgence 
sanitaire, autoriser l’émission d’obligations sans 
recours à l’Assemblée Générale Ordinaire des 
actionnaires. 

Le Conseil d’Administration ou le Directoire 
convoque la tenue de l’Assemblée Générale des 
actionnaires dans un délai maximum de quinze 
(15) jours francs après la levée de l’état d’urgence 
sanitaire pendant laquelle, il présentera un 
rapport sur l’usage fait de l’autorisation 
mentionnée au premier paragraphe ci-dessus, 
comportant, notamment, les caractéristiques 
des émissions réalisées.

c - Mesures d’assouplissement des règles régissant les réunions des organes délibérants des Sociétés   
      Anonymes 

1 - La tenue à distance des réunions des organes délibérants des SA :

http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/lois/projet_loi_27.20.pdf?ver=2020-04-22-165140-090
http://adala.justice.gov.ma/production/legislation/fr/Nouveautes/Soci%C3%A9t%C3%A9s anonymes.pdf
http://adala.justice.gov.ma/production/legislation/fr/Nouveautes/Soci%C3%A9t%C3%A9s anonymes.pdf
https://pdfhost.io/v/ry.L4Aki0_Formulaire_de_vote_par_correspondancepdf.pdf
https://pdfhost.io/v/ry.L4Aki0_Formulaire_de_vote_par_correspondancepdf.pdf
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MESURES COMMUNES AUX ENTREPRISES3

• Champ d’application : 

Les mesures d’assouplissement apportées par 
le projet de loi précité mettent l’accent sur les 
réunions des organes délibérant des sociétés 
anonymes sans toutefois prévoir des dispositions 
de dérogation pouvant être reconnues aux 
sociétés commerciales autres que les sociétés 
anonymes, les sociétés civiles, des G.I.E et des 
coopératives ou à la SARL particulièrement qui 
reste la forme sociale la plus répandue. 

Notons que l’article 70 de la loi 5-96 oblige  les 
gérants à établir le rapport de gestion, l’inventaire 
et les états de synthèse et de les soumettre à 
l’approbation de l’Assemblée Générale des 
associés dans un délai de 6 mois à compter de 
la clôture de l’exercice. 

• Décisions relatives aux nominations ou 
révocations des dirigeants : 

Le projet de loi 27-20 prévoit les modalités de 
tenues des réunions du Conseil d’Administration, 
notamment pour les besoins d’arrêté des 
comptes sans toutefois prévoir les modalités à 
suivre au regard des dispositions de l’article 50 
al 3 disposant que les décisions évoquées par 
les articles 63, 67 bis, 67 ter, et 72 de la loi sur les 
SA, concernant respectivement la nomination 
ou la révocation du président du conseil 
d’administration, la nomination d’un DG délégué, 
et la révocation du DG ou du DG délégué, ne 
peuvent être prises en visioconférence.

• Annulation du délai de 60 jours entre la 
notification des comptes aux CAC et la date 
d’envoi de l’avis de convocation à l’AGO :

Le projet de loi dérogeant aux dispositions de 
l’article 173 de la loi 17-95 précitée semble 
concerner que les comptes provisoires sans 
se pencher sur l’ensemble des cas de figure 
pouvant être impactés, à cet égard, les sociétés 
faisant appel public à l’épargne, au terme de 
l’article 121 de la loi 17-95, sont tenues de publier 
l’avis de convocation à l’Assemblée au moins 
trente (30) jours avant la date de réunion de 
l’Assemblée. Dans ce cas de figure, le CAC doit 
prendre connaissance des comptes sociaux 
et du rapport de gestion arrêtés par le Conseil 
d’Administration au plus tard au 31/03/2020.

• Non-extension de la possibilité d’utiliser des 
moyens de visioconférence aux réunions du 
Conseil de Surveillance : 

Le projet de loi 27-20 ne prévoit aucune 
extension de la possibilité d’utiliser des moyens 
de visioconférence aux réunions du Conseil de 
Surveillance, toutefois, aux termes de l’article 91 
de la loi 17-95, les dispositions de l’article 50 de 
la même loi sont applicables au fonctionnement 
du conseil de surveillance. A cet effet, à défaut 
pour le projet de loi de déroger à l’article 50 de la 
loi 17-95, le conseil de surveillance ne pourra pas 
se tenir par visioconférence au risque de subir la 
nullité de ses délibérations.

2 - Limitation du projet de loi n° 27-20  :

http://www.droit-afrique.com/upload/doc/maroc/Maroc-Loi-1996-05-societes-commerciales.pdf
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Dès les premiers jours de l’état d’urgence sanitaire, 
sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, a 
décidé, le 8 avril 2020, d’exonérer des droits de bail, 
pendant toute la période de l’état d’urgence sanitaire, 
les locataires des locaux des Habous consacrés au 
commerce, aux métiers, aux services et à l’habitation, à 
l’exception des fonctionnaires. Cette mesure s’étale sur 
toute la période de l’état d’urgence sanitaire, selon un 
communiqué du ministère des Habous et des Affaires 
islamiques.

A cet effet, le Parlement s’est mobilisé afin d’apporter 
de nouvelles mesures pouvant limiter les effets négatifs 
de la crise du Covid-19. Ainsi, deux propositions de loi 
ont été soumises à la Commission de la justice et de la 
législation. Lesdites propositions de loi seront soumises 
à l’examen dans les prochains jours. 

Ces propositions de lois, considérant l’état d’urgence 
sanitaire que connait le Maroc actuellement, visent à 
« interdire la procédure « d’éviction sans indemnité » 
contre les locataires défaillants. Ainsi, la proposition de 
loi voudrait instaurer une exception pour astreindre le 

bailleur à recouvrer autrement son loyer, sans recourir 
à la procédure d’éviction » selon le communiqué de 
presse du 28/04/2020.

Lesdites propositions de lois visent de :

• Modifier l’article 8 de la loi 49-16 relative aux 
baux des immeubles ou des locaux loués à usage 
commercial, industriel ou artisanal promulguée 
par le Dahir n° 1-16-99 du 13 Chaoual 1437 (18 
Juillet 2016) 

• Compléter les termes de la loi n° 67-12 organisant 
les rapports contractuels entre les bailleurs et 
les locataires des locaux à usage d’habitation ou 
à usage professionnel promulguée par le Dahir 
n° 1-13-111 du 15 moharram 1435 (19 novembre 
2013);

• Modifier les termes des articles 627 et 628 du 
Dahir des obligations et de contrats, régissant les 
relations contractuelles de locaux et immeubles 
commerciaux, industriels et artisanaux exclus du 
champ d’application de la loi 49.16.

d - Exonération des droits de bail :

http://www.habous.gov.ma/fr/activit%C3%A9s-amir-almouminine/6360-sm-le-roi,-amir-al-mouminine,-d%C3%A9cide-d-exon%C3%A9rer-des-droits-de-bail-les-locataires-des-locaux-des-habous-consacr%C3%A9s-au-commerce,-aux-m%C3%A9tiers,-aux-services-et-%C3%A0-l%E2%80%99habitation-durant-la-p%C3%A9riode-de-confinement.html
http://www.habous.gov.ma/fr/activit%C3%A9s-amir-almouminine/6360-sm-le-roi,-amir-al-mouminine,-d%C3%A9cide-d-exon%C3%A9rer-des-droits-de-bail-les-locataires-des-locaux-des-habous-consacr%C3%A9s-au-commerce,-aux-m%C3%A9tiers,-aux-services-et-%C3%A0-l%E2%80%99habitation-durant-la-p%C3%A9riode-de-confinement.html
https://www.leconomiste.com/article/1061155-bail-des-propositions-pour-limiter-les-expulsions
https://www.leconomiste.com/article/1061155-bail-des-propositions-pour-limiter-les-expulsions
https://www.droit-afrique.com/uploads/Maroc-Loi-2016-49-baux-usage-commercial.pdf
https://www.droit-afrique.com/uploads/Maroc-Loi-2016-49-baux-usage-commercial.pdf
https://www.droit-afrique.com/uploads/Maroc-Loi-2016-49-baux-usage-commercial.pdf
https://www.droit-afrique.com/uploads/Maroc-Loi-2016-49-baux-usage-commercial.pdf
https://www.droit-afrique.com/uploads/Maroc-Loi-2016-49-baux-usage-commercial.pdf
http://www.sgg.gov.ma/BO/AR/2013/BO_6208_Ar.pdf
http://www.sgg.gov.ma/BO/AR/2013/BO_6208_Ar.pdf
http://www.sgg.gov.ma/BO/AR/2013/BO_6208_Ar.pdf
http://www.sgg.gov.ma/BO/AR/2013/BO_6208_Ar.pdf
http://www.sgg.gov.ma/BO/AR/2013/BO_6208_Ar.pdf
http://www.sgg.gov.ma/BO/AR/2013/BO_6208_Ar.pdf
https://rabat.eregulations.org/media/Doc maroc.pdf
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B - DISPOSITIONS SOCIALES 

Les mesures prises par le Gouvernement et portant sur l’aspect social peuvent être synthétisées comme suit :  

a - Soutien aux employeurs

1. Accroissement de l’activité de l’Employeur 

Pendant la période de crise du Covid-19, plusieurs 
sociétés, notamment industrielles, se sont vues 
transformer leurs activités afin de répondre aux 
besoins urgents de l’état d’urgence. A cet effet, 
l’employeur peut, conformément à l’article 196 
du Code du travail, adapter la durée du travail, 
de manière à ce que les salariés puissent être 
employés au-delà de la durée normale de 
travail dans les conditions fixées par le décret 
2.04.570 fixant les conditions d’emploi des 
salariés au-delà de la durée normale de travail, 
et à condition qu’ils perçoivent, en sus de leurs 
salaires, des indemnisations pour les heures 
supplémentaires. 

2. Abaissement de l’activité de l’Employeur 

Les employeurs impactés par la crise du Covid-19 
et confrontés à des difficultés financières 
peuvent opter pour différentes mesures prévues 
par la législation marocaine afin de pallier la 
situation. A savoir :

• Les congés 

L’article 245 du Code du travail marocain 
permet à l’employeur de fixer les dates 
de départ en congé payé, et ce après 
consultation des délégués des salariés et, 
le cas échéant, des représentants syndicaux 
dans l’entreprise. Les salariés concernés par 
le congé doivent être consultés.

Par ailleurs, les salariés peuvent également 
bénéficier de congés sans solde par un 
simple accord avec leur employeur.

• Travail à temps partiel

Compte tenu de l’état d’urgence sanitaire 
déclarée et instaurée par le Gouvernement 
Marocain ainsi que des mesures prises s’y 
rattachant, la réduction du temps de travail 
peut être préconisée par les employeurs 
dans le respect des conditions suivantes 
prévues par l’article 185 du Code du travail : 

• Consultation des délégués des 

salariés, et, le cas échéant, les 
représentants syndicaux au sein de 
l’entreprise ; 

• Réduction de la durée normale du 
travail pour une période continue 
ou interrompue ne pouvant pas 
dépasser soixante jours par an ;

• Le nombre d’heures travaillées ne 
peut pas dépasser 10 heures par 
jour ; 

• Le salaire est payé pour la durée 
effective de travail et ne peut, en 
aucun cas, être inférieur à 50 % du 
salaire normal, sauf dispositions plus 
favorables pour les salariés.

• Travail à distance

Conformément à l’article 8 du Code du 
travail, il est autorisé aux employeurs de 
faire travailler les salariés depuis leurs 
domiciles, à condition de respecter les 
mesures d’hygiène et de sécurité prévues 
par le Décret n° 262.12.2 du 10 juillet 2012 
et de disposer d’une assurance contre les 
accidents de travail qui couvre le salarié, 
conformément aux dispositions de la loi n° 
12.18 relatives à la réparation des accidents 
du travail. 

Notons que le Ministère du Travail, dans 
son Guide, recommande aux employeurs 
de favoriser le télétravail, lorsque cela 
est possible « et à condition de trouver un 
accord entre les parties sans porter atteinte 
aux droits résultant de la relation de travail 
préexistante avant de recourir au travail à 
domicile ».

• La suspension temporaire du contrat du 
travail 

Tenant compte des dispositions de l’article 
32 du Code du travail et considérant que le 
Covid-19 est une maladie justifiant l’absence 
du salarié, le contrat de travail est considéré 

i - Mesures réglementaires - Code du Travail :

https://www.ilo.org/dyn/travail/docs/450/Maroc - Code travail.pdf
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/39390.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/39390.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/39390.htm
http://www.sgg.gov.ma/BO/FR/2012/BO_6084_Fr.pdf
https://www.fmsar.org.ma/reglementation_generale/Ass_AT/Loi 18-12/Art_000.htm
https://www.fmsar.org.ma/reglementation_generale/Ass_AT/Loi 18-12/Art_000.htm
https://www.fmsar.org.ma/reglementation_generale/Ass_AT/Loi 18-12/Art_000.htm
https://www.travail.gov.ma/wp-content/uploads/2020/03/Guide-FR.pdf
https://www.travail.gov.ma/wp-content/uploads/2020/03/Guide-FR.pdf
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1. La suspension du paiement des cotisations 
sociales dues à la CNSS au titre de la période 
allant du 1er mars au 30 juin 2020 et une remise 
gracieuse des majorations de retard au titre de 
la période précitée :

Conformément aux termes du communiqué de la 
CNSS sur le report du paiement des cotisations, 
cette mesure concerne les employeurs en 
difficulté et affiliés à la CNSS ;

Les employeurs requérants doivent renseigner le 
formulaire disponible sur le portail de la CNSS. 

2. Clarification des règles d’éligibilité en matière 
d’octroi de l’indemnité forfaitaire, servie par le 
Fonds Spécial pour la Gestion de la Pandémie 
Coronavirus 

• Employeurs éligibles en matière d’octroi 
de l’indemnité forfaitaire – Employeurs en 
difficulté : 

Le gouvernement marocain, par le biais 
de la loi n° 25.20 et le Décret 2-20-331 
pris pour son application, publiés au BO n° 
6877 du 27 avril 2020, édicte les mesures 
exceptionnelles en faveur des employeurs 
affiliés à la Caisse nationale de sécurité 
sociale (CNSS) et de leurs employés 
déclarés, impactés des conséquences de la 
propagation de la pandémie du Covid-19.

• Conditions d’octroi de l’indemnité 
forfaitaire :

L’employeur ne peut faire profiter ses 
salariés en arrêt temporaire de travail de 
l’indemnité forfaitaire que s’il justifie l’une 
des conditions ci-après, prévues par le 
Décret 2-20-331 précité :

• En arrêt provisoire de son activité 
en vertu des dispositions du Décret 
2-20-293 du 24 mars 2020, 
précité, instaurant l’état d’urgence 
sanitaire sur l’ensemble du territoire 

marocain ;  

• Dont le chiffre d’affaires déclaré 
a baissé de 50% au titre des mois 
d’avril, mai et juin 2020 comparé 
au chiffre d’affaires déclaré pour les 
mêmes mois courant l’année 2019.

• Dont le nombre des salariés déclarés 
au titre du mois de février 2020 et 
en arrêt de travail ne dépasse pas 
500 salariés.

Toutefois, les salariés des entreprises 
enregistrant une baisse de 25% à 
50% du Chiffre d’Affaires mensuel, et/
ou qui dépassent la limite d’effectifs, 
peuvent bénéficier de cette indemnité 
après examen des dossiers par une 
commission, prévue par l’article 4 dudit 
décret, composée des représentants du 
Ministère des Finances et du Travail ou 
des représentants des Départements 
Ministériels des Secteurs dont relèvent 
ces entreprises ainsi que la Confédération 
Générale des Entreprises du Maroc. 
Ladite commission est présidée par le 
représentant du gouvernement chargé 
des Finances.

En l’espèce, les employeurs affiliés à la 
CNSS et qui remplissent les conditions 
précitées devront procéder au titre des 
indemnités du mois d’avril, mai et juin 
2020 :

• A la déclaration, sur le portail de 
la CNSS, des employés en arrêt 
temporaire d’activité à compter du 
1er avril, et du 1er Mai ;

• A la déclaration, à nouveau et 
sur le même portail, des salariés 
déjà déclarés en arrêt temporaire 
de travail pendant la deuxième 

ii.  Mesures exceptionnelles du Gouvernement :

comme temporairement suspendu pendant 
la période de la quarantaine. 

• Obligations d’hygiène et de sécurité 

Au regard des dispositions de l’article 24 du 
Code du travail, l’employeur doit veiller sur 
la salubrité et la propreté des locaux du 

travail permettant ainsi la sauvegarde de la 
santé de l’ensemble de ses salariés. 

A cet effet, l’employeur doit interdire l’accès 
à la société aux salariés affectés par la 
pandémie « Covid-19 » et doit informer les 
autorités concernées d’éventuelle révélation 
des cas suspects au sein de la société.

https://drive.google.com/file/d/1Sa7c26I6Tg7t2u4B9WOU1YTTuIHYx8jp/view
https://drive.google.com/file/d/1Sa7c26I6Tg7t2u4B9WOU1YTTuIHYx8jp/view
https://covid19.cnss.ma/espace-affilie/faces/oracle/webcenter/portalapp/pages/login.jspx?_adf.ctrl-state=mejcje93k_1&_afrLoop=493969262557276&_afrWindowMode=0&_afrWindowId=null#!%40%40%3F_afrWindowId%3Dnull%26_afrLoop%3D493969262557276%26_afrWindowMode%3D0%26_adf.ctrl-state%3Dmejcje93k_5
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6877_Ar.pdf?ver=2020-04-29-112505-773
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6877_Ar.pdf?ver=2020-04-29-112505-773
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6867-bis_Ar.pdf?ver=2020-03-24-102522-043
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6867-bis_Ar.pdf?ver=2020-03-24-102522-043
file:///C:/Users/SOUKAINA/Downloads/covid19.cnss.ma
file:///C:/Users/SOUKAINA/Downloads/covid19.cnss.ma
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quinzaine du mois de mars 2020 et 
courant le mois d’avril, et qui n’ont 
pas repris leur activité au cours du 
mois de mai 2020.

A ce titre, la CNSS informe ces 
employeurs qu’ils devront procéder 
à la télédéclaration, sur le portail 
DAMANCOM, des salaires de chaque 
mois, avant la fin du même mois. 
(Condition sine qua non pour l’octroi de 
ladite indemnité)

• Restitution de l’indu

L’article 5 de la loi précitée dispose que les 
sommes indûment perçues au titre de la 
mesure précitée devra être remboursée 
à la CNSS par les employeurs concernés 
dans un délai de 30 jours à compter de 
la date de notification par la CNSS. 

Haut-Commissariat au Plan : 

Suite à l’enquête réalisée par le Haut-Commissariat au Plan (HCP) portant sur l’étude des effets 
socio-économiques de la pandémie Covid-19 sur l’économie nationale :

• Près de 142.000 entreprises, soit 57% de l’ensemble des entreprises, ont déclaré 
avoir arrêté définitivement ou temporairement leurs activités. 

• Sur ce total, plus de 135.000 entreprises ont dû suspendre temporairement leurs 
activités ;

• 6 300 ont cessé leurs activités de manière définitive. 

Par catégorie d’entreprises, les TPE (très petites entreprises) représentent 72%, les PME (petites et 
moyennes entreprises) 26% et les GE (grandes entreprises) 2% des entreprises en arrêt d’activité 
de façon temporaire ou définitive.

CGEM

Suite à l’enquête menée par la CGEM portant sur 1.820 chefs d’entreprises, plus de 1.500 ont subi 
à fin mars 2020 une baisse significative de leur chiffre d’affaires avec la moitié déclarant une perte 
d’activité de plus de 50%.

• Impacts de la crise COVID-19 en chiffres

https://www.hcp.ma/Principaux-resultats-de-l-enquete-de-conjoncture-sur-les-effets-du-Covid-19-sur-l-activite-des-entreprises_a2499.html
https://m.le360.ma/economie/covid-19-le-nombre-de-salaries-mis-au-chomage-va-encore-doubler-selon-la-cgem-214043
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Secteur agricole et de la pêche maritime :

• Activités de production agricole d’origine végétales

• Activité d’élevage et de production animale et du miel

• Production de semence et de plants

• Toutes les activités de pêche maritime et de l’aquaculture

• Industrie de transformation de la pêche maritime y compris celles relatives aux 
dérivés de la pêche maritime (à l’exception des usines de conditionnement du 
poisson frais)

Secteur énergétique :

• Sociétés de développement de projets des énergies renouvelables

• Sociétés de distribution de produits pétroliers et de gaz

• Sociétés de transport de produits pétroliers et de gaz

Secteur industriel :

• Industrie meunière et autres activités de grains

• Industrie des pâtes alimentaires et du couscous

• Industrie sucrière

• Industrie des huiles alimentaires

• Industrie du thé et café

• Industrie laitière

• Industrie de conserves de fruits et légumes

• Industrie de concentré de tomates

• Industrie de margarine, de graisses alimentaires

• Industrie des condiments, assaisonnement et vinaigre

• Industrie des viandes

• Industrie de levure

• Industrie de provende

• Industrie de semence

• Production de poussins, de poulet et des œufs de consommation

Commerce médical et paramédical :

• Pharmacie

• Parapharmacie

• Magasin de vente de matériel et équipement médical

Industrie pharmaceutique :

• Fabrication et préparation de produit à usage humain

• Fabrication et préparation de produit à usage vétérinaire

Aux termes de l’article 4 du Décret 2-20-331 pris 
en application de la loi n°25-20 précitée, il est 
prévu que ne sont pas considérés en difficulté, 
suite à la pandémie du Coronavirus, les secteurs 
et secteurs connexes mentionnés dans les listes 
objet des décisions motivées des autorités 

gouvernementales compétentes. 

Ces listes peuvent être présentées comme suit, 
conformément aux dispositions prises en la matière 
par les différents textes publiés au Bulletin Officiel 
n°6878 du 30 Avril 2020 :

• Employeurs non éligibles en matière d’octroi de l’indemnité forfaitaire

http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6877_Ar.pdf?ver=2020-04-29-112505-773
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6878_Ar.pdf?ver=2020-05-06-145955-717
http://www.sgg.gov.ma/Portals/1/BO/2020/BO_6878_Ar.pdf?ver=2020-05-06-145955-717


MISE A JOUR DU SUIVI DES MESURE GOUVERNEMENTALES « COVID - 19 »
UPDATE - 8 MAI 202015

MESURES COMMUNES AUX ENTREPRISES3

Industrie chimique :

• Fabrication de savons

• Fabrication de gel hydro alcoolique

• Fabrication de l’Ethanol

• Fabrication de détergents et de produits d’entretien

• Fabrication de gaz industriel

• Fabrication de matières plastiques de base

Industrie de caoutchouc et de plastique :

• Fabrication d’emballages en matières plastiques

• Fabrication de masques en matières non tissées

• Fabrication de papier et carton :

• Fabrication d’articles en papier à usage sanitaire ou domestique

Secteur de commerce alimentaire :

• Grande et moyenne surface alimentaire

• Marchés de gros de fruits et légumes et halle de poisson et volaille

• Commerce de gros de produits alimentaires

• Epicier et commerce d’alimentation générale

• Commerce de légumes et fruits

• Commerce de gros de céréale et magasins de vente de céréales

• Boucherie et commerce de détail de viande rouge et/ou blanche

• Magasin de vente de volaille et/ou œufs

• Poissonnier

• Magasin de vente d’olives et épices

• Magasin de vente des fruits secs
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b - Soutien aux employés

1. L’octroi d’une indemnité forfaitaire mensuelle 
nette de 2.000 dhs en plus du bénéfice des 
prestations relatives à l’AMO et aux allocations 
familiales 

Plusieurs secteurs, au regard de la pandémie du 
Covid-19, se sont retrouvés en baisse de régime 
d’activité ou à l’arrêt.  Face à cette crise sanitaire 
sans précédent, le Gouvernement, a fait le choix de 
prendre des dispositions strictes pour lutter contre 
le coronavirus, et a adopté des mesures sociales en 
faveur des employés par le biais de la convention 
de partenariat conclue entre l’Etat, la CNSS et 
la CGEM pour l’accompagnement des secteurs 
vulnérables aux chocs induits par le Covid-19.

Notons qu’à l’expiration de ladite convention 
portant sur l’accompagnement des secteurs 
vulnérables aux chocs induits par la pandémie 
du Coronavirus, un audit financier portera sur 
l’ensemble des opérations faites par la CNSS. 
L’audit financier sera réalisé par les soins de 
l’Inspection Générale des Finances. Le rapport 
y afférent est transmis aux départements 
ministériels concernés.

• Conditions d’octroi de l’indemnité forfaitaire 

Les salariés éligibles à l’indemnité forfaitaire 
doivent relever des employeurs en difficulté, 
notamment : 

• Salariés et employés sous contrat insertion ; 

• Les marins pêcheurs qui se trouvent en 
arrêt provisoire de travail figurant dans la 
liste parvenue du département de la pêche 
maritime (DPM);

• Salariés affiliés et déclarés à la CNSS au 
titre du mois de février 2020 tout au long 
de la période allant du 15 mars au 30 juin 
2020 (l’indemnité du 15 au 31 mars est 
fixée à 1000 Dhs). 

• Modalités de versement de l’indemnité 
forfaitaire mensuelle

Le versement de l’indemnité est effectué, en 
vertu du communiqué de la CNSS en date 
du 07 avril 2020, par virement aux comptes 
bancaires des personnes concernées, à défaut, 
le versement des indemnités est réalisé par le 
biais de mises à disposition tirées auprès des 
agences de WAFA-CASH, après réception du 
code de transaction, par :

• SMS envoyé au le numéro de téléphone du 
bénéficiaire.

• Courrier postal envoyé à l’adresse des 
personnes requérantes, dont la CNSS ne 
dispose pas de leur numéro de téléphone.

2. Clarification des conditions concernant les 
indemnités forfaitaires versées au titre du mois de 
mars 2020

Suite à plusieurs sollicitations, la CNSS a précisé 
que :

• Les employés, qui ont travaillé une partie ou la 
totalité de la deuxième quinzaine du mois de 
mars 2020, ne sont pas éligibles à l’indemnité 
forfaitaire ;

• Tout affilié, ne remplissant pas la condition 
précitée, et ayant déclaré des salariés, sur 
le portail de la CNSS  au titre du mois de 
mars, doit procéder au remboursement des 
indemnités perçues indûment par ces salariés. 
Pour ce faire, les employés en question doivent :

• Procéder au virement/versement des 
indemnités en question sur le compte N° « 310 
780 1003 024 7036093 0165 » ;

• Informer par mail le percepteur de la CNSS de 
sa région en lui transmettant :

• L’avis de virement ou de versement ;

• La liste des salariés concernés par l’opération 
de restitution, dûment signée et cachetée par 
ses soins.

DONNÉES CHIFFRÉES À FIN AVRIL 2020

Plus de 950 000 employés représentant 134 000 entreprises ont été déclarés 
au fonds spécial pour le mois d’avril 2020.

https://www.lavieeco.com/documents/convention_etat_cnss.pdf
https://www.lavieeco.com/documents/convention_etat_cnss.pdf
https://www.lavieeco.com/documents/convention_etat_cnss.pdf
https://www.cnss.ma/ar/content/%D8%B5%D8%B1%D9%81-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B9%D9%88%D9%8A%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%B2%D8%A7%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D8%A8%D8%AA%D8%AF%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D9%86-8-%D8%A3%D8%A8%D8%B1%D9%8A%D9%84-2020
https://www.cnss.ma/ar/content/%D8%B5%D8%B1%D9%81-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B9%D9%88%D9%8A%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%B2%D8%A7%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D8%A8%D8%AA%D8%AF%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D9%86-8-%D8%A3%D8%A8%D8%B1%D9%8A%D9%84-2020
http://www.cnt.ma/wp-content/uploads/2020/03/200324-Communique%CC%81-CNSS-Fr.pdf.pdf
http://www.cnt.ma/wp-content/uploads/2020/03/200324-Communique%CC%81-CNSS-Fr.pdf.pdf
http://www.covid19.cnss.ma/
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c - Soutien au secteur informel

d - Contributions des employés de l’Etat et du public au fonds spécial pour la gestion de la pandémie

Les mesures d’accompagnement du secteur informel 
portent principalement sur : 

• Le versement des indemnités en faveur des 
ménages Ramedistes, opérant dans ce secteur, 
qui n’ont plus de revenus du fait du confinement 
obligatoire. L’indemnité se présente comme suit : 

• 800 DH par mois pour les ménages de deux 
personnes ou moins ;

• 1.000 DH par mois pour les ménages formés 
de trois à quatre personnes ;

• 1.200 DH par mois pour les ménages de plus 
de quatre personnes. 

La demande de ladite indemnité doit se faire par 
le chef de ménage Ramédiste, à partir du 30 mars 
2020, en envoyant son numéro de carte RAMED 
par SMS au numéro 1212. Notons que seule 
les cartes RAMED valides au 31/12/2019 sont 
acceptés. 

• Les ménages non-Ramedistes, opérant dans le 
secteur informel, et ayant procédé à la déclaration 
entre le 10 avril et le 16 avril 2020, en remplissant 
le formulaire disponible sur le site TADAMON 
bénéficient de l’indemnité susmentionnée. 

Il est a noté que toute déclaration volontaire non 
fondée est passible de poursuite judiciaires.

Au regard du fonds spécial pour la gestion de la 
pandémie du “Coronavirus - COVID-19” crée sous les 
hautes instructions de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI que Dieu l’assiste, les employés de l’Etat et du public 
ont contribué audit fonds spécial à hauteur de trois 

jours de salaire étalés sur trois mois, soit le salaire 
d’une journée de travail prélevée des mois d’avril, mai 
et juin, en vertu de la circulaire de Monsieur le Chef du 
Gouvernement du 14 avril 2020.

DONNÉES CHIFFRÉES À FIN AVRIL 2020

3,7 millions de ménages ont bénéficié de ce produit soit plus 85% de la 
population éligible.

https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5005
https://leseco.ma/conseil-de-veille-economique-un-soutien-au-secteur-informel-en-deux-temps/
https://leseco.ma/conseil-de-veille-economique-un-soutien-au-secteur-informel-en-deux-temps/
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5014
http://www.tadamoncovid.ma/
https://www.cg.gov.ma/fr/autres-activites/contribution-collective-des-fonctionnaires-le-chef-du-gouvernement-salue-leur-sens  
https://www.cg.gov.ma/fr/autres-activites/contribution-collective-des-fonctionnaires-le-chef-du-gouvernement-salue-leur-sens  


MISE A JOUR DU SUIVI DES MESURE GOUVERNEMENTALES « COVID - 19 »
UPDATE - 8 MAI 202018

MESURES COMMUNES AUX ENTREPRISES3

1. La suspension des contrôles fiscaux et des avis à 
tiers détenteurs (ATD)

A l’issue de la deuxième réunion du Comité de 
Veille Economique tenue le 20 mars 2020, il a été 
décidé la suspension des contrôles fiscaux et les 
avis à tiers détenteurs jusqu’au 30 juin 2020. La 
DGI n’ayant pas encore communiqué à ce sujet, 
la suspension devrait concerner seulement les 
avis d’imposition et ATD programmés à compter 
du 18 mars 2020, date officielle du début du 
confinement.

2. La déductibilité des dons accordés au Fonds 
Spécial pour la Gestion de la pandémie du 
Covid-19 

Les contributions accordées au fonds spécial créé 
par décret n° 2.20.269 du 17 mars 2020 pour faire 
face aux répercussions de la pandémie sur le plan 
sanitaire sont qualifiées d’utilité publique sur le 
plan fiscal. Par conséquent, ces contributions ou 
dons revêtant le caractère de charges comptables 
exceptionnelles d’utilité publique sont déductibles 
du résultat fiscal. 

Cependant il convient d’apporter quelques 
précisions à la lumière des dispositions fiscales et 
comptable en vigueur :

• Dispositions fiscales du CGI :

• Article 8-I, « Le résultat fiscal de chaque 
exercice comptable est déterminé d’après 
l’excédent des produits sur les charges de 
l’exercice, engagées ou supportées pour les 
besoins de l’activité imposable, en application 
de la législation et de la réglementation 

comptable en vigueur, modifié, le cas 
échéant, conformément à la législation et à 
la réglementation fiscale en vigueur ».

• Article 10-F-1° a) : « Les immobilisations en non 
valeurs doivent être amortis à taux constant, 
sur cinq (5) ans à partir du premier exercice 
de leur constatation en comptabilité »

• Avis du n°13 CNC : 

• Règle générale : Les contributions versées 
par les entités au compte d’affectation 
spéciale institué par le décret n° 2.20.269 du 
16 mars 2020 constituent une charge non 
courante à inscrire au débit du compte 6587 
« Contributions au Fonds spécial Covid-19 »

• Dérogation : Les entités concernées ont la 
possibilité de transférer le montant de cette 
contribution (initialement comptabilisée dans 
le compte de charge non courante) à l’actif 
du bilan dans la rubrique « Immobilisations 
en non-valeur » à amortir sur une durée 
maximale de 5 ans. A cet effet, le compte 
2128 « Autres charges à répartir sur 
plusieurs exercices » est débité par le crédit 
du compte 7597 « transferts de charges non 
courantes ». 

Alors que l’avis n° 13 du CNC prévoit par dérogation, 
la possibilité d’étalement des contributions sur 
une durée maximale de 5 ans, l’administration 
fiscale n’a pas clarifié les modalités de déduction 
de la dotation propre à l’exercice au cas où 
l’entreprise venait à étaler la contribution sur une 
durée inférieure à 5 ans. 

C - DISPOSITIONS FISCALES ET DOUANIÈRES 

a - Mesures communes

https://www.finances.gov.ma/fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=4977
https://www.finances.gov.ma/fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=4977
https://portail.tax.gov.ma/wps/wcm/connect/ca2324a9-8dbf-4690-be25-5cf4284c23d7/communiqu%C3%A9+dons+FGP.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ca2324a9-8dbf-4690-be25-5cf4284c23d7
https://portail.tax.gov.ma/wps/wcm/connect/ca2324a9-8dbf-4690-be25-5cf4284c23d7/communiqu%C3%A9+dons+FGP.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ca2324a9-8dbf-4690-be25-5cf4284c23d7
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
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3. Traitement fiscal du complément d’indemnité versé aux salariés, affiliés à la CNSS, par l’employeur

Le traitement fiscal du complément d’indemnité versé par les entreprises en difficulté à leurs salariés a été 
amorcé lors de la 4ème réunion du CVE le 14 avril 2020, puis explicité par l’administration fiscale dans la  note 
circulaire N°CI878/20/DGI du 21/04/2020. Ainsi au sens de la note circulaire précitée, cette indemnité est traitée 
fiscalement comme suit : 

L’indemnité est considérée comme une indemnité 

« d’assistance à la famille » déjà prévue par l’article 

57-2° du CGI, et accordée exclusivement aux 

salariés en arrêt de travail.

D’un point de vue légal
Cette circulaire et considérée comme 

complémentaire à la circulaire N°717 formant 

instruction générale du CGI

Pour être exonérée de l’IR, l’indemnité doit 
respecter les conditions suivantes :

• Être accordée par une entreprise en 
difficulté à cause de la pandémie du 
COVID-19

• Être versée au profit d’un salarié se trouvant 
dans une situation d’empêchement 
temporaire d’exercer ses fonctions

• L’indemnité d’assistance doit être versée 
dans la limite de 50% du salaire net 
moyen après impôt se rapportant aux 
mois de janvier et février 2020.Les primes 
ou rémunérations accordées de façon 
ponctuelle ou exceptionnelle ne sont pas 
prises en compte dans la détermination 
de la base imposable.

• La durée d’octroi de l’indemnité ne doit pas 
dépasser la période de l’état d’urgence 
sanitaire dans lequel l’arrêt temporaire de 
travail est justifié.

Outre les conditions précitées, la circulaire 
apporte certaines précisions suivantes :

• La définition d’une entreprise en difficulté : 
Les critères pour définir une « entreprise 
en difficulté » sur le plan fiscal sont ceux 
qui seront arrêtés par voie réglementaire 
exclusivement en rapport particulier à 
la crise économique engendrée par le 
COVID-19. 

• Le chiffre d’affaires pour évaluer le taux de 
baisse de l’activité : montant des ventes de 
marchandises, de produits, de services et 
de travaux immobiliers réalisés au cours 

de la même période de l’année 2019 et 
2020.

• L’indemnité doit revêtir le caractère d’une 
somme allouée dans les circonstances 
particulières de l’arrêt total du travail à 
caractère administratif et technique pour 
couvrir de manière optimale les frais se 
rapportant aux besoins essentiels de son 
foyer.

• L’indemnité doit tenir compte du statut 
de l’employé dans l’entreprise et du 
degré d’impact de l’arrêt du travail sur 
son train de vie habituel. De ce fait cette 
indemnité est accordée pour les seules 
raisons de permettre au salarié de couvrir 
raisonnablement ses dépenses familiales 
essentielles.

Les formalités que les employeurs doivent 
remplir pour bénéficier de ladite exonération :

• Transmettre chaque fin du mois par voie 
électronique à la DGI un état d’information, 
sur un imprimé modèle établi par 
l’administration, et remplir l’état modèle 
prévu par le site de la DGI.

• Compléter ledit formulaire par les 
informations justifiant son éligibilité et les 
données afférentes à l’indemnité. 

Pour ce qui est des fausses déclarations, la 
production d’informations fictives ou le cas de 
non-éligibilité entraineront la déchéance de 
l’exonération et une poursuite pour le paiement 
du complément des droits, sans préjudice de 
l’application de la pénalité et des majorations 
prévues par le CGI.

• Formalité et traitement fiscal de l’indemnité d’assistance

https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5020
https://tax.gov.ma/wps/wcm/connect/f5a84fd6-a077-4e49-b233-5edb53c0486b/Note+Circulaire+relative+%C3%A0+l%27indemnit%C3%A9+d%27assistance+allou%C3%A9e+aux+salari%C3%A9s.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=f5a84fd6-a077-4e49-b233-5edb53c0486b
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b - Mesures propres aux entreprises soumises à l’IS

c - Mesures propres aux entreprises soumises à l’IR

d - Mesures douanières

• Report des échéances des obligations fiscales

A la suite de la troisième réunion du Comité de 
Veille Economique du 17 mars 2020, il a été décidé 
de reporter le dépôt de certaines déclarations 
fiscales de certaines  entreprises soumises à l’IS . 

Ainsi les entreprises dont le chiffre d’affaires de 
l’exercice 2018 était inférieur à 20 MDH sont 
autorisées, si elles le souhaitent, à bénéficier d’un 
report de leurs échéances et obligations fiscales 
jusqu’au 30 juin 2020, détaillé ci-après : 

• Déclaration du résultat fiscal ; 

• Paiement du complément de l’IS ; 

• Versement du 1er acompte provisionnel. 

Toutefois, les déclarations de TVA au même titre 
que le reversement des impôts retenus à la source 
ne sont pas concernées par la possibilité dudit 
report.

Il est à rappeler que le CVE ne précise pas la 
possibilité de report des déclarations fiscales 

connexes. Mais dans la mesure où ces déclarations 
sont accessoires à la déclaration du résultat fiscal, 
leur report devrait être autorisé par l’administration 
fiscale.

Pour les entreprises dont le chiffre d’affaires 
de l’exercice 2018 était supérieur ou égal à 20 
millions de dirhams (hors taxe), le report de dépôt 
des déclarations n’est pas autorisé. Elles doivent 
déposer leur déclaration conformément aux 
disposition fiscale en vigueur. 

Cependant celles qui supportent d’énormes 
préjudices économiques en raison de la baisse 
drastique de l’activité et qui se trouvent confrontées 
à des difficultés financières, celles-ci peuvent 
bénéficier d’une mesure de bienveillance leur 
permettant d’obtenir auprès de l’administration 
fiscale la possibilité d’un étalement ou d’un report 
du paiement de l’impôt. En dehors de cette 
catégorie, les déclarations et paiements sont 
obligatoires pour ces entreprises.

• Le report de l’échéance de la déclaration annuelle 
des personnes physiques qui le souhaitent, du 
30 avril au 30 juin. Les principales dispositions 
prévues par la mesure :

Un mois plus tard après la publication des 
mesures concernant les modalités de reports 
des déclarations et obligations fiscales pour les 
contribuables soumis à l’impôt sur les sociétés, Le 
CVE dans sa réunion du 14 avril 2020 a généralisé 
le report des déclarations pour les contribuables 

soumis à l’impôt sur le revenu relevant les 
catégories de revenus suivants :

• Les revenus professionnels, déterminés 
selon le régime du résultat net réel (RNR) ou 
celui du résultat net simplifié (RNS) ;

• Les revenus Agricoles 

Le communiqué a prévu aussi le report du 
paiement de l’impôt sur le revenu relevant desdites 
catégories.

L’Administration des Douanes et Impôts Indirects 
(ADII) déjà avancée dans la digitalisation de ces 
prestations de service a pris des initiatives pour limiter 
les menaces de propagation du Covid-19. De ce fait, 
dans un communiqué elle informe qu’à compter du 
lundi 16 mars 2020, l’accès aux bureaux douaniers 
ne serait autorisé qu›aux seuls cas nécessitant 
impérativement la présence physique dans les locaux 
de l›administration, et ce, jusqu’à nouvel ordre. 

À cet égard, de nombreuses prestations peuvent être 
effectuées directement en ligne, à savoir les formalités 
de dédouanement des marchandises, les échanges 
avec les inspecteurs traitant les déclarations, les 

demandes de certificat d’origine, les paiements 
des créances douanières, etc, précise le même 
communiqué. 

En outre, les demandes d’information ou réclamations 
peuvent être adressées directement à l’administration 
en ligne via le formulaire électronique, accessible à 
travers le lien ou par téléphone au numéro éco 0801 00 
70 00 ou la hotline 05 37 56 57 57. Afin de contribuer 
à freiner la propagation du virus, les clients et usagers 
sont vivement invités à recourir aux services précités et 
à limiter autant que possible leurs déplacements aux 
bureaux de douane, conclut le communiqué.

https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=4999
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=4999
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5022
https://www.challenge.ma/covid-19-ladministration-de-la-douane-et-des-impots-indirects-limite-lacces-aux-bureaux-douaniers-132450/
https://www.challenge.ma/covid-19-ladministration-de-la-douane-et-des-impots-indirects-limite-lacces-aux-bureaux-douaniers-132450/
https://www.challenge.ma/covid-19-ladministration-de-la-douane-et-des-impots-indirects-limite-lacces-aux-bureaux-douaniers-132450/
http://www.douane.gov.ma/requetes 
http://www.douane.gov.ma/requetes 
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D - DISPOSITIONS COMPTABLES

Certaines opérations comptables engagées durant la 
période de la pandémie du COVID-19 nécessitent une 
clarification quant aux modalités de leur présentation 
dans les états financiers. C’est dans ce but que 

le Comité de Veille Economique a saisi le Conseil 
National de la Comptabilité pour la mise en place d’un 
cadre comptable approprié permettant de définir les 
modalités de traitement comptable de ces opérations.

a - Traitement comptable des contributions au Fonds spécial COVID-19

b - Traitement comptable des dépenses induites par la sous-activité

Le traitement comptable des contributions versées 
par les entités au compte d’affectation appelé « Fonds 
spécial pour la gestion de la pandémie du coronavirus 
Covi-19 » peut se faire selon deux modalités :

• Règle générale : les contributions peuvent être 
comptabilisées en charge non courante du fait de 
leur caractère exceptionnel et non significatif pour 
l’entité

Les contributions versées par les entités au 
compte d’affectation spéciale institué par le décret 
n° 2.20.269 du 16 mars 2020 constituent une 
charge non courante à inscrire au débit du compte 
6587 « Contributions au Fonds spécial Covid-19 »

• Dérogation : Les contributions versées sont 
significatives pour être rattachées à un seul 
exercice comptable (exercice 2020).

Les entités concernées ont la possibilité de 
transférer le montant de cette contribution 
(initialement comptabilisée dans le compte de 
charge non courante) à l’actif du bilan dans la 
rubrique « Immobilisations en non-valeur » à 
amortir sur une durée maximale de 5 ans.

A cet effet, le compte 2128 « Autres charges 
à répartir sur plusieurs exercices » est débité 
par le crédit du compte 7597 « transferts de 
charges non courantes ». 

Les dépenses causées par la sous-activité sont les 
charges de structure supportées par les entités pendant 
la période d’arrêt total ou partiel ou de ralentissement 
de leurs activités, causées par la pandémie de 
Covid-19. Le CNC précise dans son communiqué la 
liste des dépenses pouvant être considérées comme 
charges de structure :

• Les dotations aux amortissements des actifs ;

• Les charges locatives ;

• Les charges financières ;

• Les redevances de crédit-bail ;

• Les charges de structures constituées des 
charges de personnel liées au fonctionnement 
de l’administration générale et aux fonctions 
supports.

A titre dérogatoire et exceptionnel, les entités ont la 
possibilité d’inscrire à l’actif du bilan, dans la rubrique 
« Immobilisations en non-valeur », la quote-part de ces 
charges fixes liées à la sous-activité par rapport à la 
capacité normale de production ou de fonctionnement 
prévue en 2020.

A cet effet, le compte « Autres charges à répartir sur 

plusieurs exercices » est débité par le crédit des comptes 
appropriés de « Transfert de charges » (D’exploitation, 
Financières ou non courantes) à l’instar de ce qui est 
prévu par le CGNC dans le cas des frais antérieurs au 
démarrage.

Cependant, dans le cas où l’entité reçoit des 
subventions ou autres aides auprès de l’Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements publics 
ou des organismes sociaux durant cette période, leur 
montant doit venir en déduction des charges à répartir. 

Ces charges, de par leur importance et en raison de 
leur lien avec le maintien en activité des entités et leur 
développement après la sortie de crise, peuvent ainsi 
être étalées sur les exercices futurs sans excéder 5 
exercices comptables.

En outre, les entités qui reçoivent les subventions 
doivent mentionner dans l’ETIC, notamment au niveau 
de l’Etat B9, les engagements pris par elles au titre des 
subventions et autres aides dont elles ont directement 
bénéficié ou qui ont bénéficié à leur personnel. La 
même mention est faite dans l’ETIC dans les tableaux 
A1, A2, A3 et B1 lorsque le montant activé en charge à 
repartir est significatif.

https://www.challenge.ma/wp-content/uploads/2020/04/AVIS-N-13-2020-1.pdf
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c - Prise en compte des effets de la pandémie pour l’arrêté des comptes 2019

1. Evaluation des risques et des charges rattachés à 
l’exercice clos au 31/12/2019 

Selon l’article 16 de la loi comptable 9-88, « il doit 
être tenu compte des risques et des charges nées 
au cours de l’exercice ou au cours d’un exercice 
antérieur même s’ils sont connus entre la date de 
clôture de l’exercice et celle de l’établissement des 
états de synthèse ».

Considérant que l’épidémie de Covid-19 est un 
événement qui n’a été décrété et n’a produit ces 
effets qu’en 2020, les actifs et passifs ainsi que les 
charges et produits mentionnés respectivement 
au bilan et au compte de produits et de charges au 
31 décembre 2019 sont comptabilisés et évalués 
sans tenir compte de cet événement et de ses 
conséquences. 

2. Information à mentionner dans L’ETIC au titre 
des événements postérieurs à la date de clôture 
(31/12/2019) : 

Même si la pandémie n’a aucun effet sur les 
l’évaluation des comptes produits au titre de 
l’exercice 2019, certaines informations sont à 
prendre en compte pour servir l’ETIC de l’exercice 
comptable 2019 : 

• La pandémie Covid-19 étant un 
événement postérieur au 31/12/2019, 
lorsque l’imprévisibilité de l’évolution 
de cette crise et ses conséquences 
constituent des incertitudes susceptibles 
d’affecter la pertinence de l’information 
comptable telle que présentée au 31 
décembre 2019 :  Dans ce cas, l’entité 
indique cet événement au niveau du 
tableau II de l’état C5 de l’ETIC intitulé 
« Evénements nés postérieurement à la 

clôture de l’exercice, non rattachables à 
cet exercice et connus avant la première 
communication externe des états de 
synthèse ».

• Même si la crise n’a aucun effet sur 
l’activité de l’entité, il en est fait mention 
dans l’ETIC.

• Si la crise a des effets significatifs sur 
l’entité, il est fait mention dans l’ETIC, 
autant que possible et en fonction de la 
disponibilité de l’information, des impacts 
connus et estimables sur les comptes.  

Il est également fait mention dans l’ETIC autant 
que possible et en fonction de la disponibilité 
de l’information, des événements favorables 
atténuant éventuellement les effets de la crise.

3. Appréciation de la continuité d’exploitation des 
entités clôturant leur compte de l’exercice 2019 
au plus tard le 20 mars 2020

Dans l’hypothèse où le principe de continuité 
d’exploitation serait remis en cause par des 
événements postérieurs à la clôture notamment le 
cas des effets de la pandémie du COVID-19, ces 
évènements relèvent de l’information à mentionner 
dans l’ETIC et ne sauraient justifier la production 
des comptes de 2019 en leur valeur liquidative.  

4. Appréciation de la continuité d’exploitation des 
entités clôturant leur compte après le 20 mars 
2020

Les entités dont la date de clôture de l’exercice 
intervient postérieurement au 20 mars 2020 
doivent tenir compte de cet événement et de ses 
conséquences sur l’évaluation de leurs actifs, 
passifs, charges et produits et servir l’ETIC, le cas 
échéant.
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E - DISPOSITIONS FINANCIÈRES

a - Encouragement des banques

DONNÉES CHIFFRÉES À FIN AVRIL 2020

Plus de 416 000 demandes de reports soit 33 milliards de dirhams

1. Baisse du taux directeur 

La banque centrale a baissé le taux directeur 
de 0,25 points de base, passant de 2.25% à 2% 
afin de renforcer la liquidité des banques et leur 
permettre d’honorer aux demandes de crédit des 
entreprises et ménages.

2. Mesures de soutiens aux entreprises, TPME, PME 
et autres professions libérales

• Le moratoire sur les échéances de crédits 
bancaires et de Leasing  

Les membres du CVE ont décidé lors de la 
deuxième réunion le 19 mars 2020 de mettre 
en place un report pour le remboursement : 

• Des échéances des crédits bancaires ; 

• Et des échéances des leasings. 

Ces moratoires sont accordés aux entreprises, PME, 
TPME et aux personnes exerçant une profession 
libérale en difficulté, jusqu’au 30 juin sans paiement 
de frais ni de pénalités.

• Le lancement de la garantie 
exceptionnelle « DAMANE OXYGENE » & 
l’extension de son champ d’application

DAMANE OXYGENE est un produit de garantie qui 
a été mis en place par le Ministère de l’Économie, 
des Finances et de la Réforme de l’Administration 
auprès de la Caisse Centrale de Garantie CCG 
visant la mobilisation des ressources en faveur 
des entreprises dont la situation de trésorerie s’est 
dégradée à cause de la baisse d’activité à partir 
du mois de mars :

• Montant accordé : Le montant du découvert 
représente 20% maximum des lignes de 
fonctionnement existantes (maximum 3 mois 
de charges courantes de 2020) ou à mettre 
en place, et ce, dans la limite de 20 MDH. Pour 
les entreprises ne disposant pas de lignes de 
fonctionnement, ce découvert exceptionnel 
est limité à 5 MDH. 

• Taux de participation DAMANE OXIGENE : à 
hauteur de 95% du montant de crédit

• Entreprises concernées : 

• TPME impactée par la crise et dont le CA 
ne dépasse pas 200 millions de dirhams ;

• Les entreprises de taille intermédiaire 
réalisant un chiffre d’affaires compris 
entre 200 et 500 millions de dirhams et 
dont l’activité a été impactée par la crise.

• Modalité de remboursement : Le découvert 
est remboursable, in fine, et ce, au plus tard le 
31 décembre 2020.Mais en cas d’incapacité 
de l’entreprise, le remboursement peut être 
étalé sur une durée maximale de 5 ans. 

• Commission de garantie : 0,1% (HT) l’an de 
l’encours du découvert.

• Taux d’intérêt : fixé à 4% actuellement

L’extension du champ d’application du produit 
DAMANE OXYGENE permet de faire bénéficier les 
entreprises opérant dans le secteur de l’immobilier, 
qui connaissent une dégradation de leur trésorerie, 
causée par la baisse de leur activité durant la 
pandémie. 

Le CVE dans sa 7ème réunion a prévu d’assouplir 
DAMANE OXIGENE en revoyant les conditions 
d’accès au financement lors du redémarrage pour 
les TPE, PME et ETI. Ce même communiqué prévoit 
également sa prorogation jusqu’au 31 décembre 
2020.

https://www.finances.gov.ma/fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=4991
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5035
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
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DONNÉES CHIFFRÉES FIN AVRIL 2020

+ 9 000 prêts d’entreprise soit 3,7 milliards dirhams

• Mise en place d’un nouveau dispositif de 
financement au profit des entreprises dont le CA 
est supérieur à 500 millions de dirhams

Dans le but d’accélérer la relance économique 
après la crise sanitaire, le Comité de Veille 
Economique a prévu lors de sa 7ème réunion tenue 
le 08 avril 2020 de mettre en place un dispositif 
de financement des entreprises dont le chiffre 
d’affaires est supérieur à 500 millions de dirhams. 
Les modalités de financement seront définies 
ultérieurement par un comité constitué par le 
Ministère de l’Economie, des Finances et de la 
Réforme de l’Administration, Bank Al Maghrib, la 
CGEM et le GPBM, précise le même communiqué.

• Encouragement des auto-entrepreneurs.

Le CVE a décidé, lors de 5ème réunion, datée du 
20 avril 2020, l’octroi des crédits en faveur des 
auto-entrepreneurs impactés par la crise sanitaire 
actuelle. Garantie par l’Etat, avec une contribution 
financière de la part du secteur des assurances de 
100 millions de dirhams, cette ligne de crédit sera 
opérationnelle à partir du 27 avril 2020. Elle est 
caractérisée par :

• Les intérêts y afférents seront pris en charge 
par le secteur des assurances ;

• Montant du crédit plafonné à 15 000 dhs ;

• Une durée de remboursement pouvant aller 
à 3 ans ;

• possibilité d’un différé d’une année

3. Dispositif de soutien bancaire aux ménages

A l’instar des entreprises, les membres du CVE ont 
décidé lors de la deuxième réunion le 19 mars 2020 
l’instauration d’un moratoire sur les échéances de 
crédits tenus par les ménages :

• Crédit à la consommation ;

• Crédit acquisition ou crédit habitat.

Ces moratoires sont accordés généralement à la 
demande du ménage auprès de la banque avec 
possibilité de reporter les pouvant aller jusqu’au 
30 juin 2020 sans intérêt ou pénalité.

Ainsi pour ces ménages il a été lors de la 7ème 
réunion du Comité de Veille Economique (CVE) 
que l’Etat et le secteur bancaire prendront en 
charge l’intégralité des interêts intercalaires 
engendrés par le report des échéances des crédits 
de consommation et de logement pour les mois 
de mars, avril et mai. Cette prise en charge des 
intérêts s’effectuera selon les conditions suivantes :

• L’échéance mensuelle du crédit à la 
consommation ne doit pas dépasser 1 500 
dirhams ;

• Ce plafond est de 3 000 dirhams pour le 
crédit du logement.

• Le communiqué précise également que ce 
financement devraient en principe concerné 
environ 400 milles personnes.

https://lnt.ma/benchaaboun-les-ressources-du-fonds-special-covid-19-ont-atteint-32-mmdh/
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=4977
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
https://www.finances.gov.ma/Fr/Pages/detail-actualite.aspx?fiche=5040
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b - Encouragement des sociétés d’assurance

1. La prorogation de la durée de validité des 
attestations d’assurances automobile

Afin de faciliter le respect des mesures prises 
par l’état contre la propagation du coronavirus, 
la FMSAR a pris des mesures pour favoriser la 
continuité des services en autorisant la prorogation 
des attestations d’assurances arrivée à terme 
à compter de 20 mars 2020. Ces attestations 
continueront à produire leurs effets jusqu’au 30 
avril de 2020.

Dans ce sens, les assurés pourront renouveler 
leurs contrats jusqu’à la fin de cette période. Ils 
s’acquitteront alors de prime globale y compris 
celle portant sur la période de prorogation. 

En outre, la fédération informe que :

• Les contrats d’assurance santé couvrent les 
actes médicaux et pharmaceutiques liés au 
CODIV 19;

• Les contrats AT couvrent le télétravail dès lors 
qu’il est autorisé par l’employeur à l’exclusion 
des accidents ménagers.

On note que la prorogation automatique arrivant 
à échéance le 30 avril, les véhicules devront être 
valablement couverts par une assurance valide à 
compter du 1er mai.

2. L’instauration d’un dispositif de soutien de la 
FMSAR aux intermédiaires d’assurance

En concertation avec la FNACAM, la FMSAR a mis 
en place un dispositif de soutien des entreprises 
d’assurance destiné à leurs agents généraux dans 
une cette situation de conjoncture exceptionnelle. Il 
s’agit d’un prêt à taux réduit au profit des courtiers 
et agents d’assurance qui réalisent un chiffre 
d’affaires inférieur à 1 million de dirhams hors taxe.

• Modalités opérationnelles du dispositif de 
soutien :

• Agents d’assurances :

Les agents en difficulté qui souhaitent 
bénéficier de la ligne de crédit doivent suivre 
le process qui leur a été communiqué ou qui 
leur sera communiqué par les entreprises 
d’assurances qu’ils représentent.

• Courtiers :

Les courtiers en difficulté pourront, à leur 
demande, bénéficier des lignes de crédit 
au taux préférentiel de 2% hors taxes pour 
financer leurs frais généraux pour une 

période au maximum égale à trois mois. 
Cette ligne de crédit mise en place par la 
FMSAR concerne les courtiers qui réalisent 
un chiffre d’affaires en commissions 
inférieur à 1 million de dirhams HT par an.

Pour ces derniers, la demande doit être 
adressée soit à la FNACAM, par ou par 
email, qui les transmettra à la FMSAR, soit 
directement à cette dernière à l’adresse 
email : soutien_courtiers@fmsar.ma. La 
FMSAR s’engage à apporter une réponse 
rapide et à remettre une convention de prêt 
au représentant responsable du cabinet de 
courtage. Une fois cette convention de prêt 
signée, scannée et retournée à la FMSAR, 
le courtier se verra créditer sur le compte 
indiqué à cet effet le montant convenu.

L’ensemble des bénéficiaires de ce 
dispositif sera porté à la connaissance de 
l’ACAPS pour le suivi régulier opéré par le 
superviseur. 

• Conditions relatives au dispositif dédié aux 
courtiers :

• L’ensemble des intermédiaires, souhaitant 
bénéficier de ce dispositif de soutien, 
doivent justifier leurs frais généraux sur la 
base du Bilan de l’exercice 2019, voire 2018 
s’ils n’ont pas fait leur dernière déclaration 
annuelle, et sur la base d’une attestation 
déclarative des charges d’exploitation hors 
éléments exceptionnels.

• Il s’agit d’un prêt pouvant aller jusqu’à trois 
mois de frais généraux (base annuelle 
divisée par quatre) plafonné à 100 000 DH 
pour les courtiers.

• Le prêt est assorti d’un différé de 12 mois.

• Passé 12 mois, le cabinet d’assurance 
aura le choix de rembourser l’intégralité du 
montant en un seul versement ou de régler 
par des échéances mensuelles sur 12 mois.

• Aucune garantie n’est demandée. Le 
demandeur devra uniquement remettre 
un engagement sur l’honneur du 
représentant responsable du cabinet, lié 
au remboursement de ce prêt.

Ce financement devait concerner en 
principe environ 270 agents et 280 courtiers 
d’assurance.

https://www.fmsar.org.ma/2020/03/30/communique-de-presse-de-la-fmsar-assurance-automobile/
https://www.fmsar.org.ma/2020/03/30/communique-de-presse-de-la-fmsar-assurance-automobile/
https://www.fmsar.org.ma/2020/03/30/communique-de-presse-de-la-fmsar-assurance-automobile/
https://www.fmsar.org.ma/2020/04/27/fin-de-la-periode-de-prorogation-automatique-assurance-automobile/
https://www.fmsar.org.ma/2020/04/27/fin-de-la-periode-de-prorogation-automatique-assurance-automobile/
https://www.fmsar.org.ma/2020/04/27/fin-de-la-periode-de-prorogation-automatique-assurance-automobile/
https://www.fmsar.org.ma/2020/04/10/soutien-de-la-fmsar-aux-intermediaires-dassurance/
https://www.fmsar.org.ma/2020/04/10/soutien-de-la-fmsar-aux-intermediaires-dassurance/
mailto:soutien_courtiers@fmsar.ma
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c - Encouragement de l’Office des Changes

1. Report des déclarations annuelles des opérations 
de change

A l’instar de l’administration fiscale qui a pris des 
mesures pour favoriser le dépôt des déclarations 
fiscales pendant la période de crise, l’Office des 
Changes a également pris des dispositions à 
titre exceptionnel pour permettre le report de la 
date de dépôt des déclarations annuelles des 
transactions commerciales et financières réalisées 
avec l’étranger.

Les principales déclarations concernées par le 
report sont relatives aux opérations suivantes :

• Importations de services et franchises

• Exportations de biens et services

• Marchés réalisés à l’étranger

• Transport international

• Investissements étrangers au Maroc et prêts 
extérieurs

Le report permet aux opérateurs économiques 
de décaler jusqu’à fin juin 2020 le dépôt de ces 
déclarations (qui arrivaient à son terme le 30 avril) 
auprès de l’office des changes. 

2. Dotation touristique exceptionnelle accordée aux 
Marocains Résidents bloqués actuellement à 
l’étranger suite à l’arrêt de frontières

Une dotation touristique exceptionnelle de 
20 000 dirhams a été formulée par l’Office de 
changes au profit des Marocains Résidents qui 

sont actuellement bloqués à l’étranger à cause de 
la fermeture des frontières. Cette dotation est leur 
sont accordées après satisfaction des conditions 
suivantes :

• Être résident au Maroc ;

• Être actuellement en situation de blocage à 
l’étranger ;

• Avoir épuisé toutes les dotations en devises 
de toutes natures.

Les personnes requérantes doivent envoyer aux 
banques marocaines une demande, par voie 
électronique, accompagnée d’une copie intégrale 
du passeport ainsi qu’une copie de la CIN.

3. Le lancement de la nouvelle plateforme 
électronique « SMART »

Dans la poursuite de sa stratégie de digitalisation, 
et afin de limiter les déplacements des usagers 
pendant la période de la crise sanitaire, l’Office 
des Changes a lancé la plateforme « SMART » 
(Système de Management des Autorisations, 
Reporting et Traitement) qui permet de déposer 
et suivre l’évolution des demandes des personnes 
physiques ou morales sans avoir à se déplacer 
dans l’Office. Elle permet effectivement aux 
opérateurs économiques de déclarer en ligne 
leurs opérations en devises via le portail internet 
de l’Office des Changes au niveau de la rubrique 
E-SERVICES.

https://www.oc.gov.ma/fr/actualites/communique-report-de-la-date-de-depot-des-declarations-annuelles-des-operations-de
https://www.oc.gov.ma/fr/actualites/communique-report-de-la-date-de-depot-des-declarations-annuelles-des-operations-de
https://www.oc.gov.ma/fr/actualites/dotation-touristique-exceptionnelle-en-faveur-des-marocains-bloques-a-l-etranger
https://www.oc.gov.ma/fr/actualites/lancement-de-smart-la-nouvelle-plateforme-de-l-office-des-changes
https://www.oc.gov.ma/
https://www.oc.gov.ma/
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a - Dispositions sociales 

Comme pour le Maroc, les pays de l’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques  
(OCDE) connaissent une crise sans précédent dû au 

Covid-19 ayant nécessité des prises de mesures par 
chaque gouvernement desdits pays, celles-ci peuvent 
être synthétisé comme suit :

Tenant compte des effets du Covid-19 sur l’économie 
mondiale, les pays de l’OCDE ont fixé trois principales 
formes aux subventions salariales : 

1. Le support aux entreprises visant spécifiquement 
les employés atteints du Covid-19 :

Plusieurs pays ont annoncé des mesures 
spécifiques visant à dédommager les employeurs 
ayant maintenu les salaires des employés atteint 
du Covid-19 et mis en quarantaine, on cite : 

• Les États-Unis, le Royaume-Uni et la 
République tchèque ont prévus des mesures 
spécifiquement adressées aux PME portant 
sur des remboursements maximums desdits 
salaires maintenus.

• Le Danemark, la Suède et la Norvège ont 
prévus des mesures d’assouplissements 
légales pour les entreprises ayant réduit le 
nombre de jours de congé maladie que celles-
ci doivent assumer par rapport à ce qu’elles 
auraient dû payer à leurs employés en temps 
normal.

• L’Autriche, les États-Unis, le Japon, l’Italie et 
la Suisse ont pris en charge le paiement des 

salaires aux parents devant s’occuper de leurs 
enfants malades ou dont l’école ou le service 
de garde a été fermé.

2. Les compensations aux entreprises liées au 
paiement des heures non travaillées :

Dans le cadre de cette mesure, et considérant les 
employeurs qui maintiennent les salaires pour les 
employés en période de congé forcé, l’Allemagne, 
l’Autriche, le Danemark, l’Estonie, la France, 
l’Italie, la Lituanie, le Luxembourg, la Pologne, la 
République tchèque, le Royaume-Uni, la Slovénie, 
la Suède et la Suisse ont décidé de rembourser 
en partie ou en totalité lesdits employeurs pour 
les heures non travaillées. Cette mesure offre 
aux entreprises la possibilité de réduire leur coût 
d’exploitation tout en limitant l’effet négatif de la 
crise sur les salariés. 

Par ailleurs, les employés Danois et Tchèques ont 
gardé leurs salaires, malgré l’abaissement de 
l’activité de l’employeur, ce dernier prend en charge 
une partie du salaire versé aux employés pour les 
heures non travaillées contre une compensation 
entre 60 à 90 % de la rémunération versée. 

MESURES PRISES À L’INTERNATIONAL4
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Cependant, il est à noter que l’aide accordée est 
plafonnée et nécessite des critères d’éligibilité qui 
dépendent des juridictions. Quant aux modalités 
de calcul, les montants octroyés dépendent du 
droit du travail local. 

A titre d’exemple la compensation mensuelle 
maximale accordée pour les travailleurs Danois 
rémunérés à l’heure équivaut à 38.000,00 Dhs, 
mais l’aide n’est accordée qu’à partir du moment 
où 30 % du personnel d’une entreprise (ou 50 
employés) sont placés en chômage technique. 

Notons que la rémunération pour les heures 
chômées habituellement travaillées est réduite et 
peut être plafonnée, notamment pour les employés 
de l’Italie, la France, l’Allemagne, l’Autriche, le 
Royaume-Uni, la Suède, la Pologne, la Slovénie, 
l’Estonie, la Lituanie, le Luxembourg et la Suisse. 

Ces heures non travaillées rémunérées par les 
entreprises peuvent se voir remboursées par l’État :

• Entièrement pour le cas de l’Italie, la France, 
l’Allemagne, l’Autriche, le Royaume-Uni et le 
Luxembourg. 

• Ou partiellement pour la Suède, la Slovénie et 
l’Estonie. 

3. Les subventions aux entreprises basées sur la 
perte de chiffre d’affaires et la masse salariale :

S’agissant des mesures mise en place pour les 
entreprises impactées par la crise sanitaire, les 
Pays-Bas ont prévu la condition de perte du 
Chiffre d’affaires de plus de 20% pour pouvoir 
bénéficier de la subvention salariale. Le calcul de la 
compensation versée aux entreprises est fonction 
de la gravité de cette perte de revenu.

b - Dispositions fiscales 

Considérant que la crise sanitaire a eu un impact sur 
l’économie mondiale, les mesures prises ont également 
portées sur les principales composantes de l’imposition, 
soit l’impôt sur le revenu, les cotisations sociales et les 
taxes à la consommation :

1. Assouplissement des mesures de paiement de 
l’impôt sur le revenu et des cotisations sociales : 

A date des présentes, il est compté 31 pays de 
l’OCDE ayant mis en place des mesures permettant 
le report du paiement de l’impôt sur le revenu pour 
les entreprises. Le délai de report varie selon les 
pays, allant de moins d’un mois en Lituanie à près 
de neuf (9) mois en Allemagne où les pénalités et 
intérêts associés aux retards de paiement sont 
annulés jusqu’au 31 décembre 2020.

A cet effet :

• L’Allemagne : les employeurs directement 
affectés doivent procéder à la demande du 
report et à la justification de celle-ci. 

• Le Chili : les employeurs ayant un chiffre 
d’affaires inférieur ou égal à 75 000 UF 
(25 Millions de DHS) peuvent ajourner leur 
paiement de l’impôt sur le revenu. 

• L’Italie : sont concernés les employeurs 
dont les revenus de 2019 n’excèdent pas 
2 Millions d’euros et situés dans des zones 
particulièrement touchées. 

• La Turquie : report du paiement de l’impôt sur 
le revenu (incluant les retenues à la source sur 

les salaires) et des contributions de sécurité 
sociale, pour une durée de six (6) mois, pour les 
secteurs les plus impactés par la crise sanitaire, 
notamment les centres commerciaux, les 
logements, le transport et la logistique, 
l’alimentation, le textile et l’habillement, le fer 
et l’acier, ainsi que l’automobile. 

• La France : les employeurs peuvent reporter, 
en tout ou en partie, de trois (3) mois ou moins 
le paiement des cotisations sociales prévues 
pour le 15 mars sans pénalité. 

• La Pologne et en République slovaque : les 
entreprises en difficulté financière peuvent 
retarder de trois (3) mois le paiement de leurs 
contributions de sécurité sociale. 

• La  Suède, les entreprises pourront ajourner 
les cotisations sociales des employeurs des 
deux prochains mois, à compter du 1er mai 
2020, pour une période allant jusqu’à un an.

• La Corée du Sud : les employeurs ne 
peuvent pas retarder le paiement de l’impôt. 
Toutefois, pour les entreprises situées dans 
les régions fortement touchées par le virus, le 
gouvernement réduira l’impôt sur le revenu des 
petites entreprises de 60 % et des moyennes 
entreprises de 30 %, jusqu’à un maximum de 
200 millions KRW (1 620 000 Dhs) par firme.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_515
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_515
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2. Assouplissement des mesures de paiement des 
taxes à la consomation (TVA) : 

En parallèle aux mesures mise en place pour le 
report du paiement des impôts sur le revenu, des 
mesures de report du paiement des taxes à la 
consommation ont également été prises : 

Notons que l’Allemagne, la Belgique, le Canada, 
le Chili, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, 
la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Norvège, les Pays-
Bas, la République slovaque, le Royaume-Uni, la 
Suède, la Suisse ainsi que la Turquie accordent 
des mesures d’assouplissement portant sur un 
délai supplémentaire ou une réduction dans le 
paiement des taxes à la consommation en date du 
1er avril 2020. 

A cet effet :

• La Norvège : ajourne la date limite pour 
effectuer le paiement de la TVA de près de 
deux mois, du 14 Avril 2020 au 10 Juin 2020. 

• L’Italie : reporte jusqu’à 84 jours le paiement 
de la TVA due entre le 8 mars et le 31 mars 
2020. Ce paiement peut ensuite être fait en 
un seul versement ou étalé sans intérêt sur 
une base linéaire durant une période de cinq 
mois à compter de mai 2020.

• Les Pays-Bas : réduit temporairement tous 
les frais d’intérêt de retard à près de 0 % en 
sus d’accorder aux entreprises en difficulté un 

délai supplémentaire de trois (3) mois pour le 
paiement de la TVA. 

• La Suède : accorde aux entreprises, avec 
rétroactivité au 1er janvier 2020, un délai 
supplémentaire de trois (3) mois pour le 
paiement de la TVA. 

• Le Danemark : 

• Les grandes entreprises : report du 
paiement de 30 jours, 

• Les moyennes et les petites entreprises : 
report des périodes de paiement de trois 
(3) et six (6) mois. 

3. Accélération des procédures de remboursements 
des taxes à la consommation 

Afin d’anticiper les besoins de liquidité des 
entreprises, la Belgique, la Grèce et la Lettonie 
ont mis en place des mécanismes permettant 
d’accélérer le remboursement de la TVA. 

À cet effet :

• La Belgique :  retour de taxe d’un à deux mois 
plus tôt qu’à la normale. 

• La Grèce : remboursement accéléré de la TVA 
pour un montant inférieur ou égal à 30 000 
euros par entreprise. 

• La Lettonie : le remboursement de la TVA 
payée en amont sera effectué 30 jours après 
la déclaration plutôt qu’à la fin de l’année 
fiscale.

 Tableau synthèse des mesures d’assouplissement relatives aux impôts et aux taxes pour les entreprises au
sein des pays de l’OCDE

Pays  Impôts sur
le revenu

 Cotisations
sociales

 Report
 des pertes

2020
 Taxes à la

consommation
Accélération 

remboursement 
(TVA) 

Allemagne X X

Australie X X

Autriche X

Belgique X X X

Chili X X

Corée du Sud X X

Danemark X X

Espagne X X

Estonie X

États-Unis X
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sein des pays de l’OCDE

Pays  Impôts sur
le revenu

 Cotisations
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 des pertes

2020
 Taxes à la

consommation
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remboursement 
(TVA) 

Finlande X

France X X

Grèce X X X

Hongrie X

Irlande X X

Islande X

Italie X X X

Japon X

Lettonie X X

Lituanie X

Luxembourg X X

Norvège X X X

Nouvelle-Zélande X

Pays-Bas X X

Pologne X X X

Portugal X

 République
slovaque

X X X

 République
tchèque

X X

Royaume-Uni X X

Slovénie X

Suède X X X

Suisse X

Turquie X X X


